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Une politique de financement au goutte a goutte
Retrait de I’Etat et investissements européens dans le secteur de ’eau en Bulgarie

Raphaélle Segond, doctorante a I’Université de Lyon / ENS de Lyon, UMR 5600 EVS
Sous la direction d’Emmanuelle Boulineau

Le barrage de Studena, un mois avant la crise © Georgi Kozhuharov, | ) - o & X éulgaria- 0N fire | »
décembre 2019 [k ~de Pernik a Sofia, quP Photo/Valentina Petra l /01/2020
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Raphaëlle Segond
Note
En 2019-2020, la crise de l’eau qui a touché la ville de Pernik suite à l’assèchement du barrage de Studena, imposant à sa population un rationnement en eau potable pendant plus de 7 mois, remet à l’agenda politique la question de la gestion de l’eau potable en Bulgarie.
En effet, bien que les sécheresses pluriannuelles se multiplient en Bulgarie, l’assèchement du réservoir est bien plus lié au détournement illégal de la rivière qui l’alimente, et à des problématiques d’entretien des réseaux, qui comptabilisaient plus de 70 % de fuites.
La crise de Pernik agit ainsi comme un révélateur de problèmes structurels qui touchent les services d’approvisionnement en eau et d’assainissement.


Les quarante-deux opérateurs d'eau et d'assainissement en Bulgarie (2023)

Roumanie

Serbie

Berkovitsa

Mer Noire

Macédoine du Nord
Turquie

Statut des opérateurs d'eau & assainissement (ViK)

B ViK Privée (concession & Veolia)

Greéce [ vik Municipales

B vik étatiques ou mixtes, régionales
*Soum? - KEVR, 2023. ) B ViK étatiques ou mixtes non consolidées
Les opérateurs d'eau ne desservant qu'un village,
quartier ou une zone industrielle et les opérateurs d'eau
qui ne font que vendre de l'eau & d'autres opérateurs
n'ont pas été retenus du fait de leur taille minimale (9).

Raphaélle Segond, mai 2023


Raphaëlle Segond
Note
En Bulgarie, les services d’eau – 42 opérateurs au total appelés ViK - sont majoritairement des compagnies régionales étatiques. On compte aussi 14 opérateurs municipaux et un privé : celui de la capitale, Sofia, actuellement concession de Veolia. Tous dépendent du Ministère du développement régional et des travaux publics.
Si 99 % de la population est officiellement raccordée au réseau de l’eau potable, ce dernier se déteriore. Le niveau de fuites moyen est de 60 % (23 % en moyenne UE, Interreg 2017) et les avaries sont quotidiennes dans de nombreuses villes. La qualité de l’eau, globalement garantie, est éprouvée par la dégradation des infrastructures et seulement 64 % de la population était connectée à une station d’épuration en 2018.


=

Quelles conséquences du retrait de I’Etat du secteur de 'eau en bulgarie et des nouveaux

modes de financement fondés essentiellement sur les appels a projets européens ?



Raphaëlle Segond
Note
Cette situation, que l’on peut qualifier de « crise infrastructurelle » relève d’un phénomène structurel complexe, combinant plusieurs facteurs, à la fois économiques, politiques, sociaux (pauvreté, inégalités), culturels (transformation des modes de consommation), démographiques (émigration massive), etc.
 
Dans cette présentation, j’explorerai ce qui représente pour moi un facteur central de la crise infrastructurelle en Bulgarie, à savoir le retrait brutal de l’État du secteur de l’eau – resté pourtant majoritairement public – et les nouveaux modes de financement qui se font essentiellement par le biais des projets européens, sans lesquels aucune rénovation d’ampleur ne serait probablement actuellement menée.

Je défends l’idée que non seulement ces financements sont insuffisants pour satisfaire les besoins de rénovation des infrastructures et les nouvelles exigences environnementales, mais que leur répartition a aussi des conséquences en matière d’accroissement des inégalités sociales et territoriales dans la distribution d’un service public à portée universelle.

Mon approche, ancrée dans le contexte post-socialiste, s’inspire d’une littérature critique des effets de la politique de cohésion européenne en matière de creusement des inégalités socio-territoriales, qu’elle croise avec la littérature sur les infrastructures en réseau et leur capacité à intégrer des territoires à travers un service homogène, ou au contraire à créer de la fragmentation socio-spatiale.

Au niveau méthodologique je me fonde sur :
-des analyses de la littérature grise
-un travail statistique utilisant les bases de donnée des fonds européens
-des entretiens avec les acteurs de la politique de l’eau au niveau national et local sur trois terrains d’étude


« Installation des conduites d’eau dans une zone tres

pentue — Starg Zagoro.w;'Dh"ection de la Photographie
d’Etat, Sofia, 1971. @ chives nationales.
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1/ Le retrait de I’Etat et l'arrivée des subventions européennes
1.1 L'idéal inachevé d’universalité


Raphaëlle Segond
Note
Comme de nombreux États au milieu du XXème s., le gouvernement socialiste Bulgare accompagne l’industrialisation, l’intensification agricole et l’urbanisation très rapide du pays  (de 25 % d’urbains en 1946 on passe à 85 % en 1989) d’un programme moderniste de grande hydraulique.


Sgstéme d'approvisionnement en eau de Stara Zagora
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Raphaëlle Segond
Note
Pour le système d’eau de Stara Zagora, plus de 300 pompes sont installées le long de la rivière Tundja, à 50 km de la ville dont le cours a été « corrigé » et régulé par un immense barrage destiné à l’irrigation et à la production hydroélectrique.
L’expansion rapide des réseaux se fait cependant souvent au détriment de leur durabilité, (notamment du fait de la faible qualité du matériau majoritaire, l’éternite, auj. considéré comme dangereux pour la santé humaine), et au détriment de l’installation d’infrastructures pour les eaux usées.
Dès les années 1980 le régime endetté fait difficilement face aux premiers besoins de rénovation.
La ville de Stara Zagora, incapable de satisfaire la demande croissante en eau, subit un régime d’approvisionnement quotidien dès la fin des années 70 jusqu’en 2008.
Comme dans d’autres pays de l’ancien bloc socialiste, l’idéal de desserte universelle de la population par le réseau centralisé mobilise sans être véritablement atteint. Cependant, contrairement au cas de la RDA, où l’Allemagne de l’ouest a investi 50 milliards d’euros à la réunification, en Bulgarie les années 90 correspondent à une période de désinvestissement total des réseaux. Hyper-endetté, l’État est soumis a une politique d’ajustement structurel et abandonne de très larges part du secteur public dont, l’eau, qui était jusqu’alors centralisé et nationalisé de la conception à la construction du réseau et se désagrège.

→ C’est donc sur la grille d’un réseau encore en consolidation (Jaglin), momentanément abandonné dans les années 1990, que s’inscrivent les paramètres contemporains de la « crise infrastructurelle » en Bulgarie.
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1/ Le retrait de l’Etat et l arrivée des subventlons europ*eennes
1.2 L'arrivee de nouveaux acteurs internationaux



Raphaëlle Segond
Note
Le retrait de l’État correspond à l’arrivée de nouveaux acteurs internationaux, proposant des solutions pour réformer le secteur de l’eau dans un sens néolibéral.
Ce sont d’abord les IFIs, en particulier la Banque Mondiale, qui financent via des prêts des rénovations, certains barrages et des missions d’expertise. Il s’agit ensuite de l’UE, qui intervient d’abord par ses programmes de préadhésion puis après l’intégration en 2007, par la politique de cohésion. Des financements importants sont accordés pour la rénovation des réseaux d’eau potable et, surtout, pour la construction d’égouts et de stations d’épuration. Ces investissements sont conditionnés par la conformation de la BG aux directives environnementales européennes, mais aussi par des cgmts normatifs favorisant la libéralisation des infrastructures en réseau.
Parmis les principales mesures juridiques, la corporatisation des opérateurs d’eau, qui d’une entreprise nationale deviennent en 1990 des « entreprises commerciales » devant être autonomes financièrement et ne peuvent plus bénéficier de subventions directes et régulières, de la part des pouvoirs publics. En parallèle, la propriété des infrastructures (« actifs ») est réformée : les opérateurs, auparavant propriétaires des infrastructures, doivent les céder à la municipalité ou à l’État. Ils sont désormais considérés comme de simples gestionnaires de réseau, qui pourraient ainsi être mis en concurrence des entreprises privées. Dans la pratique, hormis Sofia privatisée en 1999, toutes les autres compagnies sont restées publiques et leur mise en concurrence n’est pas un sujet.
Cette vaste réforme du secteur de l’approvisionnement en eau et du traitement des eaux usées se déroule depuis 30 ans et continue aujourd’hui. Une nouvelle Loi sur les ViK est débattue, où les principaux enjeux sont la « consolidation des compagnies » ViK officiellement pour promouvoir des « économies d’échelles » mais qui correspond aussi politiquement à une recentralisation étatique des entreprises. Est aussi discutée l’augmentation des tarifs d’eau pour combler les besoins financiers des ViK, de plus en plus en difficulté.


Zone Investissements @ Investissements
géographique annuels / hab annuels [ hab
(2015) estimés

nécessaires
(2015)

Bulgarie 18 € 47 €

Moyenne UE 42 € 42 €

Pays du 23 € 38 €

Danube*

*République Tcheque, Autriche, Slovaquie, Hongrie, Slovénie, Croatie,
Bosnie-Herzégovine, Serbie, Kosovo, Albanie, République de Macédoine

du Nord, Bulgarie, Roumanie, Moldavie, Ukraine

Source : « Water and wastewater services in the Danube Region,

Bulgaria country note », World Bank, may 2015.

Salaire moyen Bulgarie : 798 €
NSI, 2021

Salaire moyen ViK : 587 €
KNSB, 2023

1/ Le retrait de I’Etat et l'arrivée des subventions européennes

1.3 Des investissements insuffisants et des subventions sur projet


Raphaëlle Segond
Note
Les documents stratégiques s’accordent sur un point : les besoins financiers des opérateurs augmentent du fait du besoin de renouvellement des infrastructures, des nouvelles exigences environnementales et, aujourd’hui de l’inflation, en particulier des prix de l’électricité.
En 2018, la Banque Mondiale estime les investissements nécessaires à au moins 15,5 milliards d’euros d’ici 2048 et alarme du sous investissement chronique du secteur.
La BG est l’un des pays de l’UE et même d’Europe Centrale et Orientale avec le plus faible budget/hab pour le sect eau  : En 2015, il atteignait 18€ par personne comparée à 23€ pour les pays du Danube et 42€ pour l’UE. Paradoxalement, alors même que le pays est l’un des plus pauvres de l’UE, ses besoins d’investissements estimés par hab sont parmis les plus élevés (47€).
Ce faible budget ne concerne pas que les investissements mais aussi la gestion courante et impacte la main d’oeuvre d’un secteur de moins en moins attractif, tant les salaires y sont faibles (455 euros nets/mois, soit bien en dessous du salaire moyen bulgare).

La faiblesse de ce budget s’explique par le choix de la BG, lié aux politiques générales d’austérité dans le pays, d’un financement minimal du secteur de l’eau, et par le faible accès au crédit des compagnies d’eau, dont beaucoup sont déjà au bord de la faillite.
Les principaux revenus des opérateurs dépendent des tarifs de l’eau pour la gestion courante, et en terme d’investissements la principale source sont les fonds européens, notamment ceux issus du Programme Opérationnel Environnement, via lequel 1,5 milliards d’euros a été contracté pour le secteur durant la dernière période de programmation (2014-2020)

Or, ces fonds européens sont à distinguer d’un apport régulier de subventions publiques en ce qu’ils répondent à des appels à projets, demandent une avance financière, sont complexes à mettre en œuvre et ponctuels, apportant d’un coup et au coup par coup une somme monétaire importante, que les opérateurs d’eau n’ont pas toujours, ni de façon égale, la capacité de gérer en dehors mm des opérations de corruption qui dégradent l’utilisation de ces fonds. Sur les 1,5 milliards d’euros, seuls 594 millions ont été effectivement investis, à 9 mois de la fermeture du budget. Comment la sélectivité des fonds européens, disponibles en quantité limité, se manifeste-t-elle spatialement, et de façon générale comment les réformes de libéralisation du secteur se répercutent en terme d’inégalités géographiques ?


« Construction d’infrastructures ViK Stara Zagora,

2019-2024, 122 millions de leva »
@R.Segond, mai 2022

Le centre ville de Stara Zagora en chantier:

Rénovation des conduites

d-’approvis'ionnement canalisations d’eaux

uségs(cvec les fonds de cohésion de l’U‘E. :
@ R:Segbnd’, Movembre 2022. 2

OP Environnement 2014-2020

Au total pour la Bulgarie
1,5 milliards d’euros contractés

594 millions d’euros effectivement
investis (mai 2023)

Fin de la période budgétaire :
décembre 2023
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Les dépenses en électricité pour les compagnies ViK pour le
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= entagnes mois d’aolit en leva dans les régions de Burgas, Vratsa, Plevan,

]  Plaine ~) Riviere Tundja et barrages Plovdiv, Smolyan, Stara Zagora, Haskovo, Yambol, Kapital
(agriculture et hydroélectricité)
aolt 2021

2/ Inégalités socio-spatiales dans les services d’eau et d’assainissement
2.1. De nouvelles inégalités géographiques


Raphaëlle Segond
Note
Si la transformation des opérateurs d’eau en firmes commerciales ne change pas leur statut, qui reste public, elle implique une autonomie budgétaire nouvelle pour chacun d’entre eux, sans qu’aucun mécanisme significatif de solidarité ne les lient.
Or certaines ViK ont des dépenses plus importantes que les autres, liées a un paramètre majeur qu’est la consommation d’électricité nécessaire au pompage de l’eau.
Par exemple, à Stara Zagora l’eau est pompée puis acheminée depuis les bancs de Tundja puis traverse le massif de la Sredna Gora avant de rejoindre la ville. En général, le coût de l’électricité représente de 10 à 43 % des dépenses des opérateurs d’eau mais à partir de 2020, le marché de l’électricité étant dérégulé, l’inflation a été telle que de nombreuses ViK qui en dépendent se sont retrouvées au bord de la faillite et sont régulièrement menacées par les fournisseurs d’électricité de voir couper leur eau.
Cette distribution par pompage s’oppose à la distribution gravitaire de l’eau, très peu coûteuse et présente dans les régions avec du relief où les réserves d’eau de surface sont importantes.
Le coût de l’électricité impacte les ViK et se répercute fortement dans le prix final de l’eau pour le consommateur. Ainsi, certaines régions parmis les plus pauvres de Bulgarie en terme de pouvoir d’achat comme Razgrad ou Silistra ont aussi les prix de l’eau les plus élevés (> 5,3 leva / hab au m³). Ce n’était pas le cas par le passé puisque le prix de l’eau, pendant le socialisme, était unique pour tout le pays, outre les subventions massives accordées, le profit réalisé par les régions ayant un système gravitaire servait alors à compenser les pertes des régions ayant besoin de beaucoup d’énergie.


« Hot » et « Cold Spots »

« Cherry Picking » des services d’eau et

Ex - Graham, S. et Marvin, S., 1994, d’assainissement
« Cherry picking and social dumping,

utilities in the 1990 », Utilities Policy,

4/2,113-119
Ex = Moss, T. 2008 « ‘Cold spots’ of urban

infrastructure, ‘Shrinking’ process in Easter Germany

and the Modern infrastructural ideal », Journal of
Urban and Regional Research, 32(2)

2/ Inégalités socio-spatiales dans les services d’eau et d’assainissement
2.2. Accentuation des inégalités sociales, économiques, démographiques


Raphaëlle Segond
Note
On a donc un système où les inégalités géographiques peuvent venir renforcer des inégalités sociales impactant, comme dans un cercle vicieux, la distribution de l’eau potable et l’assainissement.

L’inverse est aussi vraie : le fait que seule la compagnie des eaux de Sofia ait été privatisée (moyennant un prêt conséquent de la BERD puis des subventions régulières de l’UE) n’est pas un hasard.
La concession était particulièrement avantageuse pour Véolia puisque, en plus de concentrer la majorité de la population et du pouvoir d’achat du pays, la ville dépend d’un système d’eau essentiellement gravitaire.  En cela, la compagnie des eaux a le plus haut potentiel de rentabilité du pays et sa privatisation est un cas typique de ce que la recherche a qualifié de « cherry picking » en soulignant le fait que seuls les opérateurs les plus rentables intéressent les opérateurs privés.

On peut alors parler de hot et de cold spot de la distribution de l’eau potable et de l’assainissement, qui recoupent en Bulgarie les processus de périphérisation et de polarisation régionale (puisque les firmes sont en maj. régionales) et où le mode de distribution de l’eau par gravité ou par pompage intervient comme un facteur limitant ou aggravant. La région de Stara Zagora a une facture très élevée d’électricité mais est encore une région d’industrie minière et agricole et n’est pas la plus dépeuplée du pays, cette situation socio-économique moyenne assurant un revenu minimal régulier à la compagnie des eaux. Plus la région se dépeuple et plus le pouvoir d’achat des ménages est faible, moins la gestion du système d’eau sera rentable et moins la compagnie sera en capacité d’augmenter ses salaires, d’attirer du personnel qualifié, de rembourser ses dettes ou de s’endetter, ou encore de candidater à des projets européens.


(]
Dobrich

Allocation des fonds européens pour
l'approvisionnement en eau et
l'assainissement sous le PO "Environnement"

Budget total des projets (en millions leva/euros)

o 4-50 lv. / 2-25 €

50-150 lv. / 25-75 €

150-300 lv. / 75-150 €

Annulé Budget des projets par habitant (leva/euros)
[ 135250 lv./17,5-125 €

1 250 - 600 Lv. / 125-300 €

[ 600 - 1000 lv. / 300-500 €

I 1000 - 1800 lv. / 500-900 €

De zéro a dix régions sans projets

X Absence de projet

Stara

X
O Zagora
7 % Plovdiv
N
K

Raphaelle Segond

sources : UMIS 2007-2013 and UMIS 2014-2020, NSI
08/09/2022

QGIS : EPSG 3857

Blagoevgrad

2/ Inégalités socio-spatiales dans les
services d’eau et d'assainissement
2.3. Difficilement compensées par des
fonds européens limités


Raphaëlle Segond
Note
Sur ce fond d’inégalités grandissantes entre les compagnies des eaux, comment évaluer l’impact des fonds européens ? D’un côté, ces fonds sont supposés limiter les inégalités régionales, d’un autre côté, leur distribution est nécessairement sélectives.
On verra à travers la réalisation de cartes utilisant les données du PO « Environnement » pour les projets liés à la distribution et au traitement des eaux, de la base nationale recensant l’ensemble des projets européens 2007-2013 et 2014-2020, téléchargées en 2022, que si ces fonds peuvent contribuer à améliorer la situation en certains lieux, leur distribution crée de nouvelles couches de fragmentation.
Ces deux premières cartes présentent le budget des projets contractés par les différentes régions bulgares (et non les dépenses réelles, la période 2014-2020 n’étant pas terminée).  On y observe un processus de concentration des fonds dans certaines régions. Tandis qu’entre 2007 et 2013 toutes les municipalités pouvaient candidater, en 2014-2020 du fait du grand nombre de projets non réalisés, de nouvelles règles de distribution ont été appliquées et ce sont désormais les oérateurs et non plus les municipalités qui candidatent. Plus précisément : seules les compagnies ViK régionales ont le droit de candidater, excluant les régions comprenant des compagnies municipales, les fonds européens étant utilisés comme un instrument politique en faveur de la régionalisation.
On observe par ailleurs que les régions de la côte de la Mer Noire ont été favorisées : en plus d’être des régions peuplées et touristiques (Varna, Burgas) ce sont aussi des régions particulièrement concernées par les problèmes de traitement des eaux usées et de pollutions maritimes, et par les coupures d’approvisionnement comme à Shumen et Dobrich, où le projet a finalement été annulé.
D’autres critères de distribution des fonds émergent à l’échelle municipale. Dans l’oblast de Stara Zagora, un processus de concentration des fonds dans les plus grosses municipalités est observable, afin de prioriser les villes les plus peuplées.

En miroir, ces cartes présentent les blancs des investissements européens qui concernent :
-les régions non consolidées
-les municipalités entre 2000 et 10 000 hab
-de nombreux villages, en particulier ceux situés dans des aires urbaines qui n’étaient pas éligibles
-et non visibles sur les cartes, certaines zones de logement non régularisé, aux marges des villes ou dans des villages, et où le plus souvent résident un haut pourcentage de pop. rom ou turque.


Une politique de financement au goutte a goutte
Retrait de I’Etat et investissements européens dans le secteur de ’eau en Bulgarie

Raphaélle Segond, doctorante a I’Université de Lyon / ENS de Lyon, UMR 5600 EVS
raphaelle.segond@ens-lyon.fr

Merci !
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EI&%RNSITE DSSE, Rennes, 31 mai 2023 - 2 juin 2023




	Slide 1
	Slide 2
	Slide 3
	Slide 4
	Slide 5
	Slide 6
	Slide 7
	Slide 8
	Slide 9
	Slide 10
	Slide 11
	Slide 12



